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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 9, insérer l'article suivant:

Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport sur l’efficacité de cette loi et s’il y a lieu envisage la possibilité de mettre en 
place une plateforme unique de dénonciation citoyenne. Il envisage l’opportunité d’héberger cette 
plateforme au sein d’une autorité indépendante comme la Commission nationale de l’informatique 
et des libertés ou de créer un espace dédié à cette plateforme.
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement porte une demande de rapport concernant la possibilité de mettre en place une 
plateforme unique de dénonciation citoyenne, des personnes continuant à réaliser des démarchages 
téléphoniques malgré son interdiction. 

Si le démarchage téléphonique est interdit par cette loi, l’encadrement de cette interdiction reste 
encore à constater. En effet, nombre de mesures ont été prises par le passé contre le démarchage 
téléphonique abusif, sans que celles-ci soient réellement respectées : prise en compte de la liste 
Bloctel, interdiction horaire, interdiction des numéros commençant par 06, 07 ou étant masqués.

Une plateforme de dénonciation permettrait ainsi aux citoyens de signaler les numéros qui 
continueraient les démarchages téléphoniques, permettant ainsi aux autorités compétentes de 
remonter aux émetteurs de ces appels et enfin faire cesser leurs actions. 

Cet amendement propose d’héberger cette plateforme au sein d’une autorité indépendante comme la 
Commission nationale de l’informatique et des libertés, ou de créer un espace dédié à cette 
plateforme. 

En commission, le rapporteur considérait que cette plateforme n'aurait pas d'intérêt si la présente loi 
réussit à enrayer les démarchages téléphoniques intempestifs. Aussi, il convient de considérer 
l'intérêt de la création de cette plateforme une année après la mise en application de la présente loi. 

 


